
Nous exigeons : 
B	 Le retrait du projet de réforme de la tarification SERAFIN-PH
B	 Une revalorisation des salaires pour toutes les catégories professionnelles,
B	 L’embauche de personnel en nombre pour assurer nos missions de manière acceptable,
B	 Une Convention Collective Unique et Etendue de haut niveau pour l'ensemble du secteur privé.

NON à la financiarisation de l’action sociale !
A l’instar de ce qui s’est passé dans le secteur hospitalier, les secteurs social et médico-social sont soumis à une 
cure d'austérité drastique. 
La réforme de la tarification des établissements accueillant des personnes en situation de handicap – dite 
SERAFIN-PH – (Services et Établissements : Réforme pour une Adéquation des FInancements aux parcours 
des Personnes Handicapées), calquée sur la T2A, constitue une nouvelle menace pour les moyens donnés à 
nos missions. Elle organise la prise en charge des personnes accueillies par un découpage des prestations. 
Les conséquences de cette réforme sont graves : réductions importantes des budgets des établissements, 
segmentation des prestations conduisant à la fin de la prise en charge globale de la personne, passage d’une 
logique de moyen à une logique de résultat...
Les restrictions budgétaires successives et la T2A ont provoqué l’agonie de nos hôpitaux 
publics et de tout notre système de santé. Si nous n’agissons pas, c’est l’ensemble des 
établissements sociaux et médico-sociaux qui sera touché avec la même gravité.

Nous n'acceptons pas que les patient.e.s, les personnes en situation de handicap dont nous nous occupons ne 
soient vues que par le prisme de leur handicap. 
Nous revendiquons que la personne handicapée reste au centre du dispositif d’accompagnement et ne soit pas 
uniquement considérée comme un coût pour la société.
Nous, professionnel.le.s du secteur de l’Action Sociale et de la Santé Privée, réclamons de pouvoir travailler 
dignement, avec des salaires décents et du personnel en nombre suffisant pour répondre de façon optimale aux 
besoins des populations.

Nous, salarié.e.s travaillant auprès des personnes en situation de 
handicap, refusons : 

A les logiques comptables qui asphyxient nos secteurs,
A le découpage de notre travail en prestations.

Fédération Santé et Action Sociale - Case 538 - 263 rue de Paris 93515 Montreuil CEDEX - ufas@sante.cgt.fr - Tel : 01 55 82 87 81 - ufsp@sante.cgt.fr - Tel : 01 55 82 87 71

TOUTES et TOUS DANS LA RUE  
le Mardi 24 avril 2018 !

La Santé et l'Action Sociale ne sont pas des marchandises !
POUR NE PLUS SUBIR, AGISSONS !
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Salarié.e.s des secteurs social et médico-social,
salarié.e.s travaillant dans le secteur  

du handicap

www.sante.cgt.fr

Vous pouvez  adhérer  en ligne sur 

L'Union Fédérale de la Santé Privée et l'Union Fédérale de l'Action Sociale CGT  
invitent les salarié.e.s à se mobiliser le mardi 24 avril 2018.


